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OUM-
EL-BOUAGHI

Saisie de 2 kg
de drogue

Selon la cellule de communi-
cation de la Sûreté de wilaya
d'Oum-El-Bouaghi, les élé-
ments de la police judiciaire,
suite à des informations, ont
procédé à l'arrestation de deux
individus en possession de 2 kg
de drogue. Les mêmes sources
ajoutent que durant ces der-
nières semaines, les services
de police de la wilaya ont arrêté
une dizaine de personnes en
possession de kif et de pla-
quettes de psychotropes. 6 élé-
ments sont en détention provi-
soire. Toujours selon les mêmes
sources, 411 personnes sont
impliquées dans 461 affaires
enregistrées au niveau des ser-
vices de police, 32 personnes
sont en détention provisoire et
12 laissées en liberté provisoire.

En pole position viennent les
agressions avec 150 affaires,
impliquant 176 personnes, et
les vols et autres délits au
nombre de 144. On enregistre
28 accidents de la route, entraî-
nant un décès et 31 blessés et
21 retraits de permis de condui-
re pour infraction.

Moussa Chtatha

SIDI-BEL-ABBÈS

Les voleurs
de véhicules

écroués
La police de Sidi-Bel-Abbès

a dernièrement pris, après une
longue surveillance, en flagrant
délit deux jeunes qui volaient les
accessoires des véhicules au
niveau de la cité AADL, située
sur la route d’Oran, dans le
chef-lieu. Les malfaiteurs enca-
goulés agissaient de nuit et
menaçaient avec des armes
blanches les gardiens qui ten-
taient de les dissuader. 

Présentés devant le procu-
reur de la République de Sidi-
Bel-Abbès, les deux mis en
cause ont été écroués au grand
soulagement des habitants.

A. M.

GUELMA

Vol de câbles
électriques

Le vol de câbles électriques
a pris une proportion inquiétan-
te ces dernier temps. 

Le bilan de l’année 2010 de
la Gendarmerie nationale de
Guelma fait ressortir plus de 10
affaires, qui ont abouti à la mise
sous mandat de dépôt de 8  per-
sonnes arrêtées dans diffé-
rentes régions de la wilaya.

N. Guergour

AÏN-DEFLA

Les  protestataires du lotissement 
communal enfin écoutés à Khemis-Miliana

La route d’accès est  inon-
dée par les eaux pluviales et
les sempiternelles fuites
d’eau à cause d’une condui-
te vétuste.

Cette route est devenue
un calvaire pour les écoliers
qui éprouvent d’énormes dif-
ficultés à rejoindre leurs éta-
blissements. L’école primaire
n’a pas été rafraîchie depuis
belle lurette.

Face à cette situation, les
habitants ne sont pas restés
les bras croisés, mais les
nombreuses correspon-
dances adressées aux ins-
tances concernées sont res-
tées lettre morte. 

«L’ancien wali s’était
engagé publiquement dans
une émission radiophonique
à prendre en charge nos
doléances pour une  amélio-
ration de notre cadre de vie,
un engagement qu’il n’a
jamais été tenu», indiquent-
ils  Mercredi dernier, une
dizaine de représentants du
comité de quartier ont été
invités à une réunion prési-
dée par le chef de daïra et le
maire. Ils ont été écoutés par
les responsables qui n’ont
pu nier l’évidence sur l’état
de délabrement du quartier.
Les nombreuses photos
constituent des preuves irré-
futables. 

«Pendant des années,
les responsables locaux qui
se sont succédé nous ont
mené en bateau en nous fai-
sant des promesses qui sont
restées vaines… Nous
avons maintenant atteint les
limites du tolérable», a
déclaré l’un d’eux. 

Un autre de renchérir :
«Nous ne sommes pas parti-

sans de la violence, mais si
on continue à nous ignorer,
nous entreprendrons
d’autres formes de protesta-
tion.» 

Le P/ APC a informé les
délégués que la commune
vient de bénéficier d’une
enveloppe de 40 milliards de
cts pour la rénovation du
tissu urbain, du réseau AEP,
de l’éclairage public ; un pro-
gramme dirigé par la direc-
tion de l’urbanisme et de la
construction. «Votre quartier
sera le premier à être réhabi-
lité.» 

Pour ce qui est des délais
de lancement des travaux de
rénovation du quartier, le
chef de daïra  s’est engagé,

solennellement, à ce que
tout soit terminé au plus tard
d’ici la fin de l’été prochain. 

S’adressant aux membres
du comité technique présent,
il a eu cette profession de foi
: «Il faut reconnaître que la
population a très souvent rai-
son, que ses doléances sont
légitimes. On ne peut conti-
nuer à lui mentir… Nous
devons tous nous en
convaincre, chacun doit
assumer ses responsabili-
tés. Il faut que ça change et
vite.» Et d’ajouter : «A Khe-
mis- Miliana, en dehors de la
personne du maire, il n’y a
pas d’APC.» 

Et la réaction unanime
des représentants du quar-
tier ne s’est pas faite
attendre : «Nous le savons
et nous en sommes

conscients.» Avant la clôture
de la réunion, il a été étudié
le problème de la dangerosi-
té du rond-point construit
tout proche du quartier et où
plusieurs accidents ont eu
lieu, il a été suggéré d’instal-
ler des ralentisseurs, mais vu
le caractère de la route
nationale, voie expresæs de
la RN4, cela n’est pas admis
par la réglementation.

Aussi, il a été proposé de
déclasser le caractère de
voie express de la RN4 pour
le tronçon qui traverse la
commune, ou alors de réali-
ser une déviation comme
cela vient d’être proposé et
retenu pour Aïn-Defla par le
ministre des Travaux publics
lors de sa dernière visite
dans la wilaya.

Karim O.

Situé au sud du quartier «La Cadat», en bordure de la
voie express RN4, le lotissement communal connaît un
état de délabrement avancé depuis plusieurs années.

SKIKDA

Sit-in des femmes cancéreuses
devant l’hôtel de ville

Une vingtaine de femmes cancé-
reuses, dont la présidente de l’as-
sociation Russicada de lutte contre
le cancer, ont observé, dans
l’après-midi de jeudi, aux environs
de 15h30, un sit-in devant l’hôtel de
ville de Skikda.

Elles sont venues de tout le territoi-
re de la wilaya, Ben Azzouz, Aïn Zouit,
Harrouche, Sidi Mezghiche, El-Har-
rouche… La principale revendication
est liée à la récente dotation de l’asso-
ciation d’un local au niveau des gradins
du stade du 20-Août-55. 

Les contestataires réclament un
local plus décent et situé dans un lieu
plus sûr. «Est-ce logique d’attribuer un
local pour une association de malades
au sein d’un stade ? De plus, l’endroit
est sale. 

La décision de le refuser a été prise
avec les membres de l’assemblée
générale», nous indique la présidente.
La situation a failli dégénérer, n’était-ce
l’intervention énergique des forces de
l’ordre qui ont dispersé la foule.

Une tentative de soutien d’un
nombre impressionnant de jeunes, de
chômeurs et de désœuvrés en est la

cause.  La vue de femmes portant des
poches de colostomie, d’autres sortant
d’une séance de chimiothérapie ou
radiothérapie a incité ces jeunes à
compatir.

En l’absence du maire, c’est le
secrétaire général de l’APC qui les a
reçues. Les deux parties ont convenu
que la solution la plus appropriée rési-
de dans la location d’un local, sur fonds
de budget communal. «Il faut qu’il y ait
un engagement écrit de la part du
P/APC», selon les vœux de la prési-
dente. 

Zaïd Zoheir 

Le personnel du centre universitaire a
tenu jeudi un sit-in devant le rectorat
pour dénoncer les agressions en tous
genres dont sont victimes les agents des
différents services, agressions perpé-
trées par des étudiants.

La dernière agression a été commise
contre un agent de la bibliothèque qui avait
voulu, dans l’exercice de ses fonctions, faire
respecter le règlement intérieur.

Selon la victime, l’étudiant n’aurait pas
accepté la remarque qui lui avait été faite.
«Depuis l’incident, l’étudiant n’a pas cessé de
me provoquer, de m’insulter et pour finir, mer-
credi dernier, il m’attendait sur l’esplanade ;
j’ai reçu en plein visage  la boucle de son
ceinturon. Résultat : plusieurs points de
suture et incapacité de travail.»   

Il faut préciser que cette agression   est la
troisième du genre. Il y a  deux ans, c’est une
dame, chargée des prêts de livres, qui a subi
le même sort. L’étudiant avait giflé la dame
qui était enceinte, un comportement qui avait
suscité l’indignation de tous, d’autant que

l’auteur de l’agression n’avait jamais été
inquiété. La deuxième agression, plus grave
celle-là, est celle dont a été victime l’année
dernière un agent de sécurité du campus de
la part d’un étudiant en éducation physique
de 3e année, un judoka. L’agent en question
a eu le bras et l’épaule fracassés et souffrira
d’un handicap à vie. L’affaire est passée
devant le tribunal mais l’étudiant a été relaxé. 

La victime a fait appel et l’affaire doit être
rejugée à la cour de Chlef. Cet étudiant a été
sanctionné par une exclusion de 2 ans par le
conseil de discipline. On indique que des voix
se font entendre ici et là pour que cette sanc-
tion soit réduite.  

Des enseignants, des responsables admi-
nistratifs s’inquiètent. «Quand donc un climat
de respect mutuel entre les uns et les autres
verra-t-il le jour ? On ne peut continuer à
ignorer les effets néfastes de ce type de com-
portements, surtout en milieu universitaire où
se forment les cadres de l’Algérie de
demain», nous dit un enseignant. et d’ajou-
ter : «A qui le tour?»

K. O.

Un agent du centre universitaire agressé
par un étudiant à Khemis-Miliana


